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Violences urbaines et impréparation avant la Coupe du monde 2026
Question écrite n° 15876

Texte de la question

M. Julien Odoul interroge M. le ministre de l'intérieur sur l'incapacité manifeste de l'État à garantir la sécurité des
forces de l'ordre lors de rassemblements de masse, sur la transformation de chaque grand évènement sportif en
terrain d'expression d'une violence préméditée contre la République et sur l'absence de réponse opérationnelle
sérieuse à dix jours du coup d'envoi de la Coupe du monde 2026. Le bilan se passe de commentaires. 890
interpellations à l'échelle nationale, en hausse de plus de 45 % par rapport à 2025 et 178 fonctionnaires de
police et de gendarmerie blessés au cours des deux journées. 219 civils blessés dont 8 grièvement, une
personne décédée. Des débordements recensés dans au moins 71 communes. Mais ce ne sont pas les chiffres
bruts qui doivent retenir l'attention du Gouvernement, ce sont les scènes elles-mêmes. Boulevard Magenta, une
voiture en mouvement, depuis laquelle ses occupants tiraient des mortiers d'artifice sur les forces de l'ordre, a
perdu le contrôle et s'est encastrée sur une terrasse. Dans le 8e arrondissement, des individus ont tenté
d'attaquer un commissariat. Au Parc des Princes, 150 personnes ont cherché à forcer une porte d'entrée du
stade. À Barbès, un homme a été blessé à l'arme blanche. À Pau, à Agen, à Bordeaux, les forces de l'ordre ont
été prises pour cible par des tirs de mortiers d'artifice et des cocktails Molotov, tandis que des barricades étaient
érigées et enflammées en plein centre-ville. Aux abords de la Concorde et des Champs-Élysées, les services de
police ont intercepté des bouteilles d'aluminium remplies d'acide chlorhydrique, mélange propre à provoquer des
explosions accompagnées de projections d'acide. Cinq tentatives de blocage du boulevard périphérique ont été
dénombrées. Dans une quinzaine de villes, des commerces ont été pillés. Ce n'est plus une fête qui dégénère.
C'est une nuit d'émeutes en bonne et due forme, dans laquelle un arsenal urbain coordonné a été déployé
contre l'État. Le dispositif déployé n'avait rien d'indigent : 22 000 policiers et gendarmes mobilisés sur l'ensemble
du territoire, 8 000 sur la seule agglomération parisienne, soit une hausse sensible par rapport aux 5 400 agents
engagés en 2025. Plus d'effectifs, plus de moyens, davantage de blessés. Et pourtant. Devant la presse, M. le
ministre a tenu à présenter la situation comme « globalement sous contrôle », décrivant la France comme un «
grand pays de gestion de l'ordre public ». 178 policiers et gendarmes blessés en deux jours, une policière à la
jambe brisée par un engin explosif, des Molotov dans les rues, de l'acide saisi avant emploi : telle est,
désormais, la définition gouvernementale du contrôle. Les Français peuvent légitimement s'interroger sur ce qu'il
faudrait pour qu'une situation soit, aux yeux du Gouvernement, hors de contrôle. La Coupe du monde 2026
s'ouvre le 11 juin et l'équipe de France entre en lice le 16 juin face au Sénégal. Mais le risque, contrairement à
ce que la communication gouvernementale laisse entendre, ne se limite pas aux seuls matchs des Bleus. Le
Maroc disputera la compétition dans le groupe du Brésil et l'Algérie sera opposée à l'Argentine, championne du
monde en titre. Ces sélections joueront, gagneront ou perdront et chacune de ces issues a, dans le passé
récent, déclenché des rassemblements de masse et des débordements dans les villes françaises,
indépendamment de l'engagement de la France. La demi-finale du Maroc au Qatar en 2022 avait déjà donné
lieu, à Paris, Lyon, Montpellier et ailleurs, à des scènes de violence comparables à celles que nous venons de
connaître. Si une seule victoire d'un club français en Ligue des champions suffit à produire un tel bilan, on est en
droit de redouter ce que produira un mois entier de compétition mondiale dont les résultats résonnent, en
France, comme nulle part ailleurs en Europe. Il lui demande combien de fonctionnaires devront encore être
blessés avant que le Gouvernement renonce à la communication de circonstance et engage une véritable
doctrine de protection de l'ordre républicain. Il lui demande de bien vouloir justifier, devant la représentation
nationale, comment une hausse de 45 % des interpellations en un an peut être présentée aux Français comme
la marque d'un État maître de sa rue. Il lui demande, enfin, quelles mesures concrètes et anticipées seront
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déployées tant pour les rencontres de l'équipe de France que pour celles de sélections telles que le Maroc et
l'Algérie, dont les parcours en compétition internationale produisent, à chaque édition, des débordements plus
nombreux et plus violents que la précédente, ou si le Gouvernement préférera, une fois encore, plaider la
surprise face à ce que les Français savent, depuis longtemps, être parfaitement prévisible.
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